
Conseil intercommunal de l'ASET (Association intercommunale STEP Echallens Talent)

Rapport de la Commission chargée de l'examen du préavis du Comité de direction N" 1l2O2L

Autorisations générales pour la léBislature 2021-2026

Oulens-sous-Echallens, le 22 novembre 2021

Membres : Mesdames. Barbara Masset et Monique Morrison

Président : Monsieur Sylvain Constantin

Madame la Présidente,

Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers,

La Commission chargée de l'examen du préavis du Comité de direction N" L/202L s'est réunie le
10 novembre 2021. Nous avons examiné tous les points proposés dans ce préavis et à la fin de la séance,
des questions sont restées en suspens. La Commission décide de solliciter le délégué du CODIR pour ce
préavis, Le Président, Monsieur Christian Monney et nous le remercions de ses réponses.

R ll s'agit des mêmes prérogatives et délégations accordées à une Commune et qui concernent les
besoins pour la STEP régionale sur toutes les Communes concernées.

Q Dans quels cas cette délégation pourrait être utilisée ?

R Bâtiment et parcelle de la STEP d'Echallens, STEP transformées en STAP dans les Communes, réseau
à créer.

Q L'autorisation mentionnée ci-dessus (pt.4 du préavis) ne pourra pas dépasser une somme globale de
CHF 500'000.- par législature. Cela nous parait beaucoup en comparaison du budget proposé pour
2022. Comment cette somme a-t-elle été définie ?

R L'autorisation n'est pas à comparer au budget mais plutôt aux investissements. ll est difficile
maintenant, lors de la création et au début de l'association, de se faire une idée précise des besoins
chiffrés. ll s'aBit d'une valeur «usuelle» qui se fait au niveau des Communes et qui parait raisonnable.

Q Pour la demande d'autorisation d'engager des dépenses imprévisibles et exceptionnelles (pt. 5 du
préavis), quels sont les objets susceptibles d'entrer dans cette autorisation ? Surtout les objets de
plus de 50'000.- et jusqu'aux CHF 100'000.- demandés ?

R ll est difficile maintenant, lors de la création et au début de l'association, de se faire une idée précise
des besoins chiffrés. ll s'agit d'une valeur «usuelle» qui se fait au niveau des Communes et qui parait
raisonnable.

Voici les guestions posées et les réponses de Monsieur Christian Monney (par courrier électronique) :

Q Pour la demande de délégation de compétences pour l'acquisition et l'aliénation d'immeubles (pt.4
du préavis), quels sont les objets qui seraient sus€eptibles d'intéresser une Association comme la
nôtre ?



Conclusion

Vu ce qui précède, la Commission chargée de l'examen de ce préavis vous propose à I'unanimité, Madame
la Présidente, Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, de bien vouloir voter Ies conclusions

suivantes:

Le Conseil intercommunal de l'Association intercommunale STEP Echallens Talent - ASET,

- vu le préavis N" 1/2021 du 2l octobre 2O2t ;

- ouÏ le rapport de la commission ad hoc;
- considérant que celui-ci a été porté à l'ordre du jour ;

décide:

1. d'accorder au CODIR, pour la législature 2021-2026, l'autorisation de plaider tout litige devant les

autorités judiciaires, administratives ou arbitrales ;

2. d'accorder au CODIR, pour la législature 2O2L-2026, une autorisation générale de statuer sur les
aliénations et les acquisitions d'immeubles et de droits réels immobiliers dans les limites fixées
comme suit :

- jusqu'à CHF 50'000.- par cas, charges éventuelles comprises;
- jusqu'à CHF 100'000.- par cas, charges éventuelles comprises, avec l'accord de la Commission

de gestion et de finances;
cette autorisation ne pouvant dépasser une somme globale de CHF 500'000.- par législature;

3. d'accorder au CODIR, pour la législature IOZL-2O26,l'autorisation générale lui permettant de faire
face aux dépenses imprévisibles et exceptionnelles pour un montant maximum de CHF 100'000.-
par cas.

Au nom de Ia Commission

Le rapporteur : Sylvain Constantin
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